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sous-amendement est re-
jeté.

Comme il est cinq heures, la Chambre
passe maintenant à l'examen des bills d'in-
térêt public et privé, les premiers ayant
priorité sur les seconds.

LES SWEEPSTAKES
MESURE PRÉvOYANT L'ÉTABLISSEMENT D'UNE
COMMISSION DES SWEEPSTAKES AU BÉNÉFICE

D'HÔPITAUX

M. J. F. Browne (Vancouver-Kingsway)
propose la 2' lecture du bill n° C-36, loi
prévoyant l'établissement d'une commission
des sweepstakes au bénéfice d'hôpitaux.

-Je suis très heureux de proposer la
deuxième .lecture du bill n' C-36, loi pré-
voyant l'établissement d'une Commission des
sweepstakes au bénéfice d'hôpitaux, qui se-
rait autorisée à organiser un sweepstake
national pour les hôpitaux. Les députés ne
sont pas sans savoir que le caractère des
projets de loi qu'un simple député peut
présenter dans cette enceinte est assujéti à
certaines restrictions, mais j'estime que de
toutes les mesures que j'aurais pu présenter
à titre de simple député, celle-ci bénéficie
du plus grand dégré d'assentiment possible
de la part de mes commettants et des Cana-
diens d'une façon générale.

On reconnaît, je pense, que les Canadiens
souhaitent que l'on mette en œuvre un sweep-
stake national au bénéfice des hôpitaux, et
j'aimerais étayer cette assertion sur certains
témoignages. Tout d'abord, je me reporterai
au sondage, qui est devenu depuis quelques
années un indice bien connu de l'opinion
publique et dont les résultats se sont révélés,
la plupart du temps, très exacts. C'est en
1955 qu'on a procédé au dernier sondage de
l'opinion canadienne là-dessus, et l'organisme
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qui y était préposé a émis, le 14 septembre
de cette année-là, la déclaration suivante:

Il ne fait aucun doute que la grande majorité
des Canadiens aimeraient qu'on légalise les loteries
et les sweepstakes dans notre pays. La plupart de
ceux qui sont opposés au projet-et qui ne repré-
sentent que la minorité-changeraient même d'avis
si le gouvernement mettait en ouvre une loterie
en vue de prélever des fonds aux fins de la santé
et du bien-être. En outre, ce sentiment populaire
existe depuis bien des années.

On reproduit ensuite la question qui a été
posée et qui s'énonçait comme il suit: «Si
le gouvernement voulait mettre en œuvre
une loterie d'envergure nationale pour pré-
lever des fonds aux fins de la santé et du
bien-être, seriez-vous pour ou contre ce pro-
jet?» 88 p. 100 des gens qu'on a interrogés
ont répondu par l'affirmative. Cela prouve,
je pense, que les Canadiens préconisent un
sweepstake national au bénéfice des hôpitaux.

Certains des articles de journaux qui ont
été publiés ces dernières années sur ce sujet
offrent une lecture intéressante. J'ai demandé
au Sun et au Province, de Vancouver, de me
faire tenir des exemplaires des articles qu'ils
publieraient sur la question, et ils ont eu la
bienveillance d'acquiescer à ma demande. J'ai
sous la main de nombreuses photocopies de
ces articles. Un grand nombre d'organismes, y
compris des Assemblées législatives provin-
ciales, n'ont cessé de préconiser l'institution
de sweepstakes au Canada. Un article de la
Presse canadienne datant de 1938 montre que
l'Assemblée législative de l'Ontario a approu-
vé, par 48 voix contre 34, une résolution invi-
tant le gouvernement fédéral à légaliser la
mise en œuvre, dans la province, d'un
sweepstake au bénéfice des hôpitaux. Nous
avons donc, de notre côté, une Assemblée
législative provinciale qui a arrêté son opi-
nion il y a bien des années en faveur de cette
proposition, et il semble nettement que, depuis
cette date, le projet d'un sweepstake natio-
nal pour les hôpitaux se soit mérité encore
davantage la faveur de l'opinion publique.

J'ai ici une autre coupure intéressant l'On-
tario. Il s'agit d'une dépêche de la United
Press qui ne porte pas de date mais qui fait
savoir que l'Association des municipalités de
l'Ontario a fait parvenir une résolution au
gouvernement provincial pour lui demander
d'approuver l'organisation de loteries au béné-
fice des hôpitaux. L'initiative a donc l'appui
d'un autre organisme d'importance. Puis,
d'après un communiqué de la Presse cana-
dienne émanant d'Ottawa et portant la date
du 18 mars 1954, une autre requête a été
présentée en vue de l'organisation d'une
loterie de ce genre. Elle venait, cette fois-ci,
des syndicats. L'article en cause est ainsi
conçu:

Le Congrès des métiers et du Travail a pré-
senté des demandes répétées en faveur d'une lote-
rie officielle. Les 580,000 syndiqués qu'il représente


